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DONNEES INTRODUCTIVES 
 
Demandeuse : Cécile NEVEN, ministre de l’Energie, du Plan Air-

Climat, du Logement et des Aéroports 
 
Date de réception de la demande : 23 juillet 2025 
 
Délai de remise d’avis : 45 jours (5 septembre) 
 
Préparation de l’avis : L’avis a été préparé sur base d’une procédure 

électronique suivie d’une réunion qui s’est tenue le 
4 septembre. 

 
Brève description du dossier : 
 
Le projet d’AGW apporte plusieurs modifications : 
1. Il précise les annexes requises au certificat de garantie d’origine. 
2. Il révise le mécanisme du kECO recalculé (habilitation du Ministre à l’évaluer, renvoi à l’annexe 13 

relative à la méthodologie de calcul, révision sur base annuelle jusqu’au 31 décembre 2023, 
révision sur base semestrielle à partir du 1er janvier 2024). 

3. Il met à jour le mécanisme de contrôle de l’injection d’électricité renouvelable sur le réseau en 
accord avec la Directive 2018/2001 garantissant ainsi l’accès des producteurs wallons à la 
plateforme d’échange gérée par l’Association of Issuing Bodies.  Pour obtenir ces garanties 
d’origine, les producteurs auront l’obligation de fournir des relevés d’injection provenant soit 
du GR soit d’un organisme de contrôle agréé. 

4. Une annexe 13 établissant la méthodologie de calcul du coefficient kECO recalculé est insérée 
dans l’AGW.  Cette méthodologie est basée sur celle actuellement appliquée par le SPW. 

5. Il modifie l’AGW du 30 mars 2006 relatif aux OSP dans le marché de l’électricité en incluant dans 
leurs missions de service public la fourniture des relevés d’injection par les GR.  Un délai d’entrée 
en vigueur de deux ans est prévu pour permettre les développements informatiques 
nécessaires.  Ces conditions (fréquence des relevés et délai d’entrée en vigueur) pourront être 
adaptées en fonction des consultations avant la seconde lecture. 
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Le Pôle accueille favorablement le projet modifiant diverses dispositions de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 30 novembre 2006 relatif à la promotion de l’électricité produite au moyen de sources 
d’énergie renouvelables ou de cogénération. 
 
Le Pôle formule néanmoins les observations suivantes : 
 

1. Concernant les objectifs de production d’électricité renouvelable 
 
La Wallonie étant liée par l’objectif global de production d’électricité renouvelable repris dans son 
PACE 2030, il faut conserver cet objectif global de 13.638 GWh dans le corps de l’arrêté (article 15 de 
l’arrêté modifié), ce qui n’empêche pas de renvoyer à l’annexe 4 du même arrêté pour les objectifs 
indicatifs par filière (article 3 de l’arrêté modificatif), mais en mettant alors également ceux-ci à jour 
en fonction de la dernière version du PACE 2030. 
 

2. Concernant la période de transition pour le kECO recalculé 
 
Le Pôle accueille positivement la modification apportée concernant la période de transition sur 
l’année 2023 pour le kECO recalculé, car elle permet de tenir compte de la vente de la production des 
producteurs d’électricité renouvelable qui avait été anticipée (hedging) sur base de la méthodologie 
jusque-là en vigueur (fréquence de révision annuelle du kECO recalculé). 
 
Il convient toutefois d’encourager l’administration à communiquer clairement sur la manière dont 
l’ajustement des certificats verts sur la base des nouveaux taux d’octroi sera mené. 
 

3. Concernant le calcul du coefficient kECO recalculé 
 
Le Pôle relève que l’expression « niveau de soutien » utilisée pour décrire la méthodologie de calcul 
du coefficient kECO recalculé à l’article 5 ne correspond pas rigoureusement à ce que prévoit l’AGW 
PEV du 30 novembre 2006, qui parle de « niveau de rentabilité », ce qui prête dès lors à confusion. 
L’article 5 stipule en effet que les valeurs de l’électricité injectée sur le réseau sont mises à jour de 
manière à maintenir le « niveau de soutien » garanti à la filière concernée au moment de la 
réservation. Or, l’AGW PEV du 30 novembre 2006 prévoit quant à lui que « Le taux d'octroi de certificats 
verts est adapté de manière à maintenir, pour les années de production restantes, le niveau de rentabilité 
fixé à l'annexe 7 en vigueur au moment de la réservation, si l'évolution des prévisions des prix de 
l'électricité ENDEX pour l'année de production suivante s'est écartée de 10 % à la hausse ou à la baisse 
par rapport aux prévisions d'évolution de prix applicables. »  
 
Pour le Pôle, l’expression « niveau de rentabilité » devrait être utilisée dans les deux cas, afin d’éviter 
toute équivoque. 
 

4. Concernant l’application du coefficient kECO recalculé 
 
La période d’octroi applicable pour les installations mises en service plus tard que prévu semble faire 
l’objet de dispositions contradictoires. 
En effet, la méthodologie avait été modifiée pour que la période d’octroi commence à partir de la mise 
en service effective et non la mise en service théorique, comme détaillé dans la méthodologie figurant 
à l’annexe 13 (« Méthodologie de calcul du coefficient kECO recalculé »), telle que reprise à l’article 5 
du projet d’AGW soumis à consultation. Or, dans la section « Application du coefficient kECO 
recalculé », en page 10, figure la phrase suivante « Pour les installations dont la période d’octroi 
effective des certificats verts débute après celle supposée dans le calcul de kECO(Pres,fp), le dernier 
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kECO(Nrecalc,Sk,Pres,Pmes,fp) continuera à s’appliquer à sa production pendant les mois postérieurs à la 
fin de la période d’octroi supposée dans le calcul de kECO(Pres,fp). ». 
 
Cette phrase semble aller à l’encontre de la disposition ci-dessus et il conviendrait dès lors de la 
supprimer. 
 

5. Cas particuliers 
 
Concernant le facteur d’échelle photovoltaïque, la méthodologie actuelle applique un facteur de 
réduction standard de 0,6 ou 0,8 aux systèmes photovoltaïques de grande et moyenne échelle, à 
partir de la valeur kECO utilisée pour les systèmes de petite échelle. 
Cette réduction arbitraire risque fortement de pénaliser les grandes installations photovoltaïques, qui 
ont généralement des taux d'autoconsommation beaucoup plus faibles que ceux estimés, en tenant 
compte des petites installations. 
L’administration connaît les taux d’autoconsommation moyens par gamme de puissance et prendre 
ceux-ci en compte permettrait de remettre en question la validité de l'application d'un facteur de 
réduction uniforme de 0,6 aux installations de grande taille, car un tel facteur de réduction entraîne 
un soutien insuffisant pour ces installations. 
 
Il conviendrait donc de revoir les facteurs d'échelle actuels afin de garantir qu'ils débouchent sur des 
valeurs kECO conformes aux valeurs de référence technico-économiques représentatives pour les 
différentes catégories de systèmes photovoltaïques. 
 

6. Concernant les garanties d’origine 
 
Le paragraphe 4 de l’article 2 liste les annexes requises pour l’obtention du certificat de garantie 
d’origine des installations de production d’électricité à partir de panneaux solaires photovoltaïques 
d’une puissance nette supérieure à 10 kVA. 
L’obligation de fournir certains de ces documents ne semble pas justifiée (p.ex. : courrier de 
confirmation de la réservation des certificats verts (10°)). En effet, un producteur pourrait ne pas avoir 
de réservation de certificats verts pour son projet mais bien demander des garanties d’origine. 
Il en va de même pour le document probant lié à l’acceptation de la demande d’investissement (12°), 
qui ne paraît pas pertinent pour les garanties d’origine. Il conviendrait dès lors de les supprimer de la 
liste. 
Il en va de même pour les installations autres que les installations de production d’électricité à partir 
de panneaux solaires photovoltaïques d’une puissance nette supérieure à 10 kVA (points 11° et 13° 
respectivement). 
 

7. Transmission électronique des relevés d’injection par les gestionnaires de réseau 
 
Le Pôle prend acte des dispositions proposées par les articles 4 et 6 qui assurent la transposition 
complète de l’article 19, §6 de la directive 2018/2001 visant à mettre en conformité avec les 
prescriptions européennes le mécanisme wallon de contrôle de l’injection d’électricité renouvelable 
sur le réseau via la transmission des index par les GR. 
 
Le Pôle recommande de s’assurer que les futures modalités ne créent pas un nouveau système en 
parallèle du mécanisme existant. Le Pôle plaide pour que soient initiées des discussions entre les GR, 
le SPW, les producteurs et le Cabinet afin d’opérationnaliser la future mesure dans un objectif de 
simplification administrative et d’informatisation des processus. 

_____________________ 


